
2020
Rapport annuel

IDAY-International



2020



3

5  Mot du président
6  IDAY, structure du réseau
7  IDAY, stratégie du réseau
9  IDAY en temps de COVID-19
11  Activités du réseau
51  Thématiques prioritaires
64  Bourse à projets
71  Administration et finances

Sommaire





Le mot du Président
Chers lecteurs, chers amis, chers donateurs, 

Pour nous tous, pour l’ensemble des citoyens du monde, la pandémie de la COVID-19 aura définitivement 
marqué l’année 2020. Déjà fragile, l’éducation en Afrique subsaharienne a été particulièrement impactée 
par la crise sanitaire. La plupart de nos pays africains ont fermé leurs écoles, déscolarisant de fait des 
millions d’enfants. Ces mesures sanitaires, entrainant une crise économique, ont représenté des risques 
accrus pour nos enfants : augmentation du travail des enfants et des violences à domicile, décrochage 
scolaire définitif, accentuation des inégalités entre nos filles et nos garçons, etc.  

La fermeture continue des écoles a posé d’immenses défis en termes d’accompagnement des enfants 
déscolarisés. La solution numérique, avec la mise en place d’apprentissages en ligne, a été difficilement 
mise en œuvre en Afrique subsaharienne, renforçant les inégalités entre d’une part les familles aisées et 
les familles plus fragiles, et d’autre part les villes et les campagnes (où l’accès à l’électricité reste un défi). 

L’impact de la crise sur la formation de nos enfants et nos jeunes est définitif, avec des déficits 
d’apprentissage, des décrochages scolaires, et des pertes d’opportunités économiques et 
professionnelles. 

Face à ce constat, nos gouvernements portent une responsabilité majeure pour développer des mesures 
d’atténuation et de remédiation. La crise éducative représente une opportunité pour mettre à neuf les 
politiques éducatives et offrir à nos jeunes de réelles perspectives d’apprentissage et de développement. 
La société civile africaine a un rôle à jouer pour accompagner les gouvernements dans la réflexion et le 
développement de ces politiques.  

Les membres du réseau IDAY se sont mobilisés tout au long de l’année 2020 pour offrir aux écoliers 
et aux apprenants du soutien et des alternatives. De multiples activités de sensibilisation sur la crise 
sanitaire et éducative ont été organisées : émissions radios et télévisées, rencontres avec les autorités 
locales, sensibilisations au sein des communautés, distribution de matériel sanitaire, etc. 

Au-delà de la crise sanitaire, le réseau IDAY a poursuivi ses ambitions de développement d’un tissu 
associatif fort et résilient. Les programmes régionaux se sont poursuivis, les membres ayant fait preuve 
de créativité et de flexibilité pour implémenter les activités au plus près des besoins de nos bénéficiaires 
finaux. Je tiens à féliciter toutes ces personnes qui se sont engagées, sur le terrain, au quotidien, pour 
nos enfants, nos jeunes et nos communautés. 

Ce rapport vous présente les actions phares du réseau tout au long de l’année, qui ont pu être mises 
en œuvre grâce à l’engagement et au soutien de très nombreuses personnes. Je remercie tous nos 
donateurs, donatrices, volontaires et amis du réseau, ainsi que le personnel engagé et motivé de nos 
coalitions.  

Bernabé Ollo KAMBOU

Président du Conseil d’administration IDAY-International
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Les coalitions nationales sont enregistrées comme associations sans but lucratif dans leur pays et sont autonomes dans 
leur gestion. IDAY-International est enregistré comme une association internationale sans but lucratif (aisbl) de droit belge 
et a son secrétariat à Braine-l’Alleud en Belgique. Sous mandat du Conseil d’Administration, le Comité de Direction y 
assure l’encadrement régulier du programme d’IDAY-International adopté par l’Assemblée Générale et la coordination du 
réseau IDAY en Afrique.

IDAY, structure du réseau
IDAY-International regroupe 21 coalitions africaines composées de plus de 700 membres. Les associations membres du 
réseau s’unissent autour d’un même objectif, l’éducation de base de qualité pour tous en Afrique. Elles font entendre leur 
voix sous forme de réseaux nationaux, les coalitions.

Pays Membres
Bénin 60
Burkina-Faso 61
Burundi 13
Cameroun 15
Congo Brazzaville 5
Côte d’Ivoire 5
Ghana 34
Guinée Conakry 148
Kenya 11
Mali 25
Mauritanie 25
Niger 25
Nigeria 7
Ouganda 18
RD Congo - Kinshasa 57
RD Congo - Kivu 35
Rwanda 13
Sénégal 107
Tanzanie 34
Togo 36
Zambie 6



Le réseau IDAY appelle les gouvernements à faire respecter le droit de tous les enfants et de tous les jeunes en Afrique à 
bénéficier d’une éducation de base de qualité.
Offrir des possibilités d’éducation relève de la responsabilité des gouvernements. La société civile locale a un rôle essentiel 
à jouer pour soutenir ce changement. Pour que la société civile locale participe à ces décisions et au développement, le 
dialogue et la confiance doivent être établis. L’objectif fondamental des activités des membres d’IDAY est de favoriser un 
dialogue constructif avec leur gouvernement sur les meilleurs moyens de parvenir à une éducation de base de qualité pour 
tous. IDAY s’efforce également de sensibiliser le grand public aux avantages d’une éducation de base complète.

Pour IDAY, l’éducation de base comprend :
 (1) l’initiation préscolaire ;
 (2) un cycle complet d’éducation primaire officiel ;
 (3) l’alphabétisation fonctionnelle pour les jeunes (15-24 ans) qui n’ont pas eu accès ou n’ont pas achevé un cycle 
primaire complet ou ont abandonné l’école sans maîtriser complètement les compétences de base de l’enseignement 
primaire.

Vision
Le réseau œuvre pour contribuer à une société où tous les individus, en particulier les jeunes, ont accès sans discrimination 
à une éducation de base de qualité (initiation préscolaire, éducation primaire, alphabétisation fonctionnelle).

Mission
Promouvoir, par un dialogue constructif entre la société civile africaine et les autorités africaines, des politiques, systèmes 
et pratiques qui garantissent une éducation de base de qualité pour tous les enfants et jeunes en Afrique.

Principes d’IDAY
Mobilisation de la société civile / Plaidoyer / Actions collectives

Objectif Général
Garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation de base de qualité.

Objectif Spécifique
Renforcer la capacité des organisations de la société civile africaine à mener un dialogue constructif avec les autorités de 
leur pays et des pays donateurs pour promouvoir une éducation de qualité pour tous en se concentrant sur les besoins 
des enfants et jeunes vulnérables les plus négligés.

IDAY, stratégie du réseau
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Des millions d’enfants africains ont été déscolarisés pour plusieurs semaines, voire plusieurs mois, au cours de l’année. 
L’impact économique de la pandémie s’est fait au détriment des personnes les plus vulnérables. L’UNESCO indique ainsi 
que 90% de la population scolaire dans le monde a été affectée par la fermeture des écoles, ce qui a de multiples effets 
sur évidemment la scolarité des enfants mais aussi leur bien-être psychosocial ou encore nutritionnel. L’école est en effet 
pour beaucoup d’entre eux un lieu d’apprentissage, d’épanouissement, de sécurité et de renforcement de la confiance en 
soi. Les enfants des familles les plus pauvres sont donc les plus touchés par cette crise, et les plus à risque d’abandonner 
leur scolarité définitivement. Au vu du retard qu’ils ont cumulé dans leurs apprentissages, nombre d’entre eux et surtout 
d’entre elles n’ont pas repris le chemin de l’école. Les filles sont en effet particulièrement affectées.

Face à cette situation, le réseau IDAY s’est mobilisé à travers le continent africain!
La société civile, de par sa proximité avec les écoliers et le monde éducatif, a en effet un rôle essentiel à jouer dans la 
réponse à la crise. 

Tout d’abord, bien sûr, en garantissant que les autorités locales et nationales remplissent leurs obligations de services aux 
citoyens et de réponse efficace en matière d’éducation. De nombreux fonds sont en effet alloués aux gouvernements des 
pays affectés. La société civile réalise un plaidoyer pour garantir une affectation efficace des fonds, notamment en fonction 
des besoins réels identifiés par les acteurs de terrain. 

Ensuite, les membres du réseau IDAY ont réorganisé leurs services directs à leurs bénéficiaires pour répondre aux nouveaux 
besoins de la crise. Les services proposés par les membres sont de deux natures :

> Participer à la prévention de la propagation du virus dans les communautés locales, par la diffusion des messages de 
sensibilisation et la présentation des gestes barrières. La société civile a aussi la responsabilité de participer et d’encourager 
la diffusion de messages clairs et exacts sur les canaux de propagation du virus, les gestes barrières et les risques de la 
maladie.

> Participer à la continuité scolaire des enfants, en particulier les plus vulnérables, par du soutien scolaire et psychosocial 
aux jeunes. Il s’agit de maintenir le lien entre l’enfant et la scolarité. Ce soutien se traduit par le maintien des relations avec 
le professeur, la poursuite et l’accompagnement des devoirs à domicile, les émissions scolaires radio et télévisées, les 
causeries éducatives, la disponibilité des équipes pour répondre aux inquiétudes des enfants, etc.

IDAY en temps de COVID-19
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13  Célébration du16 juin
15  Bénin
17  Burkina-Faso
19  Burundi
21  Cameroun
23  Côte d’Ivoire
25  Ghana
27  Kenya
29  Mauritanie
31  Niger
33  Ouganda
35  RD Congo - Kinshasa
37  RD Congo - Kivu
39  Rwanda
41  Sénégal
43  Tanzanie
45  Togo
47  Europe

Pour des raisons structurelles et administratives, certaines coalitions ne sont pas reprises dans le rapport.

11

Les activités du réseau





Célébration du 16 juin
Chaque année, le 16 juin, le réseau célèbre la Journée de l’Enfant Africain. Cette journée commémore le massacre 
d’étudiants lors des manifestations de 1976 à Soweto, en Afrique du Sud en faveur d’une meilleure éducation pour tous 
et est l’occasion pour les coalitions de faire valoir les demandes de la société civile locale auprès des autorités. 

Les membres d’IDAY commémorent cet événement sur le thème du droit à une éducation de qualité pour tous, en mettant 
l’accent sur les groupes les plus vulnérables et les plus négligés en fonction des priorités locales. 

Le thème de l’année 2020 proposé par l’Union africaine était :

« L’accès à un système de justice adapté aux enfants en Afrique » 

Comme chaque année, les coalitions du réseau se sont réunies et ont organisé diverses manifestations pour plaider pour 
une éducation de qualité pour tous à travers toute l’Afrique subsaharienne. 

Quelques illustrations : au Burkina Faso, la coalition a choisi de mener son plaidoyer sur le thème de l’environnement et 
du changement climatique ; au Bénin, la célébration a eu lieu à Tanguieta. Le thème choisi par la coalition était l’énergie 
photovoltaïque, facteur d’amélioration des résultats scolaires des villages isolés de l’électrification par le réseau électrique 
conventionnel au Bénin ; au Cameroun, la célébration a eu lieu dans l’arrondissement de Batié dans la région de l’Ouest 
et sur le thème : une éducation de qualité, gratuite, obligatoire et adaptée à tous les enfants de l’Afrique ; au Ghana, la 
thématique abordée était : Garantir un accès à un système de justice adapté aux enfants en Afrique. La journée a été 
célébrée à Accra, capitale du Ghana, lors d’un atelier d’un jour en ligne afin d’expliquer ce qu’est la politique d’inclusion ; 
en Mauritanie le thème défendu était: L’action humanitaire en Afrique : les droits de l’enfant d’abord ! La célébration a eu 
lieu dans la commune de Teyarett (Nouakchott Nord) ; au Niger, la coalition s’est réunie dans la commune de Nguigmi, 
région de Diffa. Le thème de plaidoyer était l’appui à la scolarisation des jeunes filles en milieu rural afin d’améliorer 
l’organisation sociale et la participation des femmes dans le développement local ; au Kivu, le plaidoyer a porté sur la prise 
en compte des droits à l’éducation des enfants dans le développement de la RDC. La célébration a eu lieu à Kalemie, 
dans la Province de Tanganika et à Uvira dans la Province du Sud-Kivu ; en Ouganda, IDAY a organisé des discussions 
sur les problèmes rencontrés par les enfants des rues de Kampala dans le système judiciaire ougandais ; IDAY-Sénégal a 
collaboré à l’organisation d’un webinaire sur le thème “L’après COVID-19 : bâtir l’école de demain en Afrique”, avec Esprit 
Sud. Au Rwanda, au vu de la situation sanitaire, la coalition a choisi de mener une enquête sur la thématique des jeunes 
en situation de pandémie mondiale « Covid-19 ». Les résultats ont permis de mettre en évidence les inégalités des jeunes 
en matière de résilience en situation de crise sanitaire et de faire un plaidoyer auprès des autorités nationales rwandaises.

En Belgique, les mesures sanitaires n’ont pas permis la célébration du 16 juin au parc animalier Pairi Daiza, prévue 
initialement : un parcours didactique permanent dans les 6 cases de la réplique du village béninois sur pilotis a été installé. 
L’inauguration du parcours n’est que partie remise !  

Le Secrétariat du réseau a soutenu la mobilisation des membres à l’occasion de cette journée, en facilitant le partage 
d’informations, en communiquant sur les réseaux sociaux et en diffusant plusieurs communiqués de presse.
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L’éducation au Bénin

Le Bénin, tout comme les autres pays de l’Afrique subsaharienne, met de plus en plus un accent particulier sur l’éducation 
et plus particulièrement sur le primaire.  Même si les résultats ne sont pas encore rassurants, des efforts continus sont faits. 
Le nouveau Plan Sectoriel de l’Education (PSE) pour la période 2018-2030 met en avant la vision du gouvernement qui 
voudrait qu’en « 2030, le système éducatif du Bénin assure à tous les apprenants, sans distinction aucune, l’accès aux 
compétences, à l’esprit d’entrepreneuriat et d’innovation qui en font des citoyens épanouis, compétents et compétitifs, 
capables d’assurer la croissance économique, le développement durable et la cohésion nationale ». 

Le secteur de l’éducation est géré par trois ministères : le ministère des Enseignements Maternel et Primaire (MEMP), 
le ministère des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle (MESTFP) et le ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS).

Zoom sur une activité de la coalition :
Les jardins scolaires et l’électrification des écoles

Au cours de l’année 2020, les membres du réseau ont poursuivi la réalisation du projet d’amélioration de la fréquentation 
et des résultats scolaires par les jardins scolaires écologiques. L’accent a été mis sur l’implication des autorités scolaires 
dans le suivi de ces jardins ainsi que la transmission des différents rapports, dont le rapport annuel, à ces autorités avec un 
accent de plaidoyer. Par conséquence, ce dernier a permis la signature d’un accord de partenariat en 2021 pour la mise 
en œuvre des activités du projet. 

De plus, au cours de l’année 2020, IDAY-Bénin a inclus au sein des activités marquant La Journée de l’Enfant Africain 
le plaidoyer pour l’intégration de la thématique « Électrification des écoles isolées du réseau conventionnel par système 
solaire photovoltaïque ». Ce plaidoyer a été fait au travers d’une présentation des résultats de mise en œuvre de cette 
thématique  par une ONG membre du réseau IDAY-Bénin : Énergie Pour Tous. 

Actuellement, les autorités  scolaires, au niveau locale, sont convaincues que les jardins scolaires et l’électrification 
des écoles par systèmes solaires photovoltaïques peuvent affecter positivement les résultats scolaires. Le plaidoyer se 
poursuivra au niveau des autorités centrales avec l’appui des autorités locales.

IDAY-Bénin Nombres de membres : 60
Date d’entrée dans le réseau : 2008
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L’éducation au Burkina-Faso
Selon les données de l’Éducation en Situation d’Urgence (ESU), environ 13% des établissements préscolaires, primaires, 
post-primaires et secondaires du Burkina-Faso étaient fermés début 2020. Dix-huit mois après le déclenchement de la 
crise sécuritaire, et plus récemment avec la Covid-19, les besoins en éducation en situation d’urgence ne cessent de 
s’accroître. 

Selon l’Aperçu des Besoins Humanitaires, près de 545 000 enfants sont touchés par des déplacements internes en raison 
de la crise sécuritaire et plus de 5 millions d’enfants ont été affectés par la fermeture des écoles dues à la Covid-19. Ça a 
eu un impact négatif significatif sur leur accès à l’éducation. Pour en atténuer les conséquences, les décideurs politiques 
ont été appelés à : (i) tenir compte des répercussions de la fermeture des établissements scolaires en matière d’éducation 
et de protection des enfants et des jeunes ; (ii) équilibrer ces impacts avec un examen réfléchi des conséquences sur 
la santé ; et (iii) prendre des décisions éclairées et centrées sur l’enfant en matière de réouverture des établissements 
scolaires.

Zoom sur une activité de la coalition :
Commémoration de la Journée Internationale de l’Enfant Africain
En 2020, l’une des activités principales d’IDAY-Burkina Faso a été la commémoration de la Journée Internationale de 
l’Enfant Africain, tenue du 14 au 16 juin 2020 à Kaya. Le thème mis à l’honneur cette année était « Environnement et 
Changement Climatique ».

Ce thème est d’actualité tant sur le plan national qu’international. En effet, la préservation de l’environnement est une mesure 
essentielle qui permettra de faire face aux effets du changement climatique dont les conséquences sont désastreuses. 

Les autorités régionales ont participé à cette commémoration. Il s’agissait notamment du représentant du gouverneur et 
des directeurs régionaux et provinciaux de l’éducation et de l’environnement ainsi que des représentants des partenaires 
de l’Association Vision Action Développement, membres d’IDAY-Burkina Faso. 

L’objectif global de cette commémoration était de :
 > Renforcer les capacités des membres d’IDAY-Burkina Faso par rapport au plaidoyer, qui constitue leur stratégie première 
d’intervention ;
 > Contribuer à la vulgarisation de l’Artemisia annua au Burkina Faso ;
 > Sensibiliser les populations au changement climatique et à ses conséquences sur l’environnement et sur la vie des 
hommes ;
 > Contribuer à une meilleure connaissance de la journée de l’Enfance africaine.
Il s’agissait également de mettre en corrélation les conséquences du changement climatique avec l’éducation. 

IDAY-Burkina-Faso Nombres de membres : 61
Date d’entrée dans le réseau : 2011
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L’éducation au Burundi

Suite aux événements socio-politiques survenus en 2015, le gouvernement du Burundi, en concertation avec ses partenaires 
techniques et financiers, a développé un Plan de Transition à moyen terme (PTE 2018-2020), à la place du Plan Sectoriel 
de Développement de l’Education et de la Formation (PSDEF 2012-2020). Cela lui permet de concentrer ses efforts sur 
l’enseignement fondamental, de préserver les autres niveaux jusqu’à ce que le pays ait surmonté les turbulences actuelles 
et de préparer un plan sectoriel complet à la fin de la période du plan de transition. Le PTE se concentre sur l’enseignement 
fondamental pour accompagner la réforme de l’éducation fondamentale mise en vigueur à partir de la rentrée scolaire 
2013/2014 et répondre aux défis majeurs identifiés dans le Rapport d’Etat du Système Educatif National (RESEN) 2014 et 
l’analyse des risques et vulnérabilités réalisées en 2017. Des défis importants persistent si l’on considère les dimensions 
de l’équité, de l’efficience et des résultats d’apprentissage.

Tout au long de l’année, la situation de la COVID-19 au Burundi est devenue de plus en plus préoccupante pour le 
gouvernement. Le nombre de personnes testées positives à la COVID-19 a augmenté significativement, ce qui a affecté 
l’éducation des enfants. 

Zoom sur une activité de la coalition : 
Constitution d’une Banque de semences pour la diffusion de l’Artemisia annua en Afrique de l’Est

La coalition IDAY-Burundi a réalisé le suivi d’un projet régional élaboré par l’Association CIAD (Cercle des Ingénieurs 
Agronomes pour le Développement), membre de la coalition. Ce projet avait pour buts :
> La mise en place d’une banque des semences d’Artemisia annua afin de sauvegarder le cycle de développement de la 
plante antipaludique en Afrique ;
> La production de tisane d’Artemisia annua et sa mise en disponibilité auprès des demandeurs ;
> La sensibilisation de la population dans le but de faire connaitre les vertus de l’Artemisia annua, surtout dans ces 
périodes de propagation de la pandémie de la Covid-19 ; 
> La continuité de la production des semences d’Artemisia annua. 

A l’occasion de la Journée Internationale de l’Enfant Africain, IDAY-Burundi a organisé la distribution d’un kit alimentaire 
à 50 enfants vulnérables de Gatumba au siège de l’ACP, à raison de 5 kg de riz, 5 kg de haricot, 5 savons de lessive, un 
jus, pour chaque bénéficiaire. Cette activité a été rehaussée par le Secrétaire Général d’IDAY-Burundi et le Président de 
l’association « Action Contre la Pauvreté ». 

En vue de renforcer la coalition d’IDAY-Burundi, nous avons aussi accepté deux nouvelles adhésions de membres.

IDAY-Burundi Nombres de membres : 13
Date d’entrée dans le réseau : 2008
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L’éducation au Cameroun
Le système éducatif du Cameroun est administré principalement par cinq ministères et est structuré autour de plusieurs 
parcours aussi bien formels qu’informels. Pour ce qui est du parcours formel, le système éducatif reconnait l’existence de 
deux sous-systèmes : le sous-système anglo-saxon et le sous-système francophone et trois niveaux d’enseignements 
(le préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire). Le parcours informel, quant à lui, est constitué du 
volet alphabétisation à destination des adultes analphabètes ainsi que de programmes d’enseignement extra scolaires et 
d’apprentissage professionnel à destination des jeunes déscolarisés ou jamais scolarisés.

L’éducation au Cameroun est encadrée par deux principaux ordres d’enseignement à savoir l’enseignement public et 
l’enseignement privé constitué des laïcs et des confessionnels. Le Cameroun a encore un long chemin à parcourir en ce 
qui concerne le taux d’achèvement des études primaires, le taux de scolarisation des filles par rapport aux garçons, le taux 
de rétention des élèves et les disparités régionales dans l’accès à l’éducation.

Zoom sur une activité de la coalition: La journée de l’enfant africain 
IDAY-Cameroun a organisé deux fois la journée de l’enfant africain. En partenariat avec la Mairie de Batié, la journée 
internationale de l’enfant africain s’est célébrée sous le thème suivant : « une éducation de qualité, gratuite, obligatoire et 
adaptée à tous les enfants d’Afrique ».  

1) Organisation de la journée de l’enfant africain du 25 juin 2020 
L’objectif était de mobiliser les jeunes de l’arrondissement de Batié dans la région de l’Ouest autour de la réalisation de 
leurs droits à l’éducation et de la riposte à la COVID- 19. De manière spécifique, il a été question de : 
> Sensibiliser les jeunes, scolarisés ou pas, de l’arrondissement de Batié sur leurs droits en général et leur droit à l’éducation 
en particulier ;  
> Sensibiliser les jeunes, scolarisés ou pas, sur la riposte de la COVID-19 ; 
> Recueillir les messages de plaidoyer des jeunes ; 
> Faire un plaidoyer en direction des autorités administratives et municipales pour une éducation de qualité dans leur 
environnement ; 
> Commémorer les jeunes de Soweto en Afrique du Sud et ceux du Nord-ouest, du Sud-ouest et du grand Nord au 
Cameroun morts lors des différents conflits.

2) Organisation de la journée de l’enfant africain du 28 au 30 octobre 2020 
Avec l’appui technique de la Cameroon Education For All Network (CEFAN) et avec l’appui financier d’OXFAM IBIS et 
EOL, la journée internationale de l’enfant africain s’est célébrée une seconde fois au Cameroun dans la ville de Mbalmayo 
sous le thème suivant : «Éducation à la citoyenneté en milieu scolaire ». Ce thème trouve son fondement dans la cible 4.7 
de l’ODD 4 qui préconise de faire en sorte que d’ici 2030, tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences 
nécessaires pour promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du développement et de 
modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de paix et de non-
violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au 
développement durable. 

IDAY-Cameroun Nombres de membres : 15
Date d’entrée dans le réseau : 2009
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L’éducation en Côte d’Ivoire

En 2020, et selon les chiffres du gouvernement, le taux de scolarisation en primaire a atteint 92%. Le taux d’alphabétisation 
est, quant à lui, de 35% et celui du préscolaire en zone rurale est seulement de 7%. Par ailleurs, cette situation pourrait se 
détériorer davantage si la crise sanitaire de la COVID-19 venait à perdurer. 

Bien que le Gouvernement ait décrété obligatoire et totalement gratuite l’école pour tous les enfants de 6 à 16 ans, il n’en 
demeurait pas moins que les frais annexes, dit frais COGES, accablaient certains parents sans revenus, mettant ainsi un 
frein au développement de l’éducation en Côte d’Ivoire. 

En fin d’année 2020, ces frais ont été annulés, suite aux pressions des parents d’élèves et des organisations de la société 
civile. Reste donc à suivre l’application effective de cette dernière mesure qui semble être une bouffée d’oxygène pour 
l’éducation dans le pays.

Zoom sur une activité de la coalition :
Assemblée Générale extraordinaire

La coalition IDAY-Côte d’Ivoire, forte de l’adhésion de nouvelles organisations, s’était fixé comme objectif de redynamiser 
son réseau afin qu’elle s’engage davantage dans les actions de terrain priorisées par ses membres. 

C’est dans cette optique que ces organisations qui la composent ont décidé de la relancer en organisant une Assemblée 
Générale (AG). Pour ce faire Moussa Issifou, président d’honneur d’IDAY-Bénin, s’est rendu sur place afin de pouvoir faire 
un échange d’expériences et de donner à IDAY-Côte d’Ivoire l’expertise nécessaire à l’organisation de cette AG. Après 
plusieurs démarches auprès de l’administration publique, cette AG « extraordinaire » est devenue « constitutive » afin de 
procéder à l’enregistrement officiel de la structure en Côte d’Ivoire. 

Dû à la crise sanitaire mondiale, l’AG s’est déroulée en plusieurs séances, en présentiel et en virtuel. La première séance 
s’est tenue le 22 mars 2020 et avait pour but de choisir les membres de la table de séance et de présenter aux structures 
un draft des statuts et règlement intérieur à amender et à adopter. Ensuite, se sont tenues en ligne, après la mise en place 
d’un groupe via le réseau social Whatsapp, plusieurs séances pour les amendements des textes jusqu’à leur approbation. 
Enfin, une rencontre physique a été organisée le 13 juin 2020 afin d’adopter les statuts et règlement intérieur, et de 
procéder à l’élection du président de la coalition ainsi que la mise en place du Comité de Gestion. Des rencontres se sont 
également tenues en ligne pour finaliser tous les documents qui devaient acter cette AG conformément aux exigences de 
l’administration publique.

C’est donc le 16 décembre 2020 que les documents finaux ont été déposés et enregistrés à la préfecture d’Abidjan. C’est 
une grande étape franchie et un nouveau départ pour la coalition d’IDAY-Côte d’Ivoire.

IDAY-Côte d’Ivoire Nombres de membres : 5
Date d’entrée dans le réseau : 2007

23



Mosaique images coalition



L’éducation au Ghana
Il faut savoir que le pays a connu une forte croissance démographique en 30 ans. En effet la population a doublé, passant de 
14.2 millions en 1989 à 28.8 millions en 2017. Ainsi, l’accès à l’éducation est une problématique primordiale pour assurer 
le bon développement du pays et de sa population. En matière d’éducation, de nombreux problèmes persistent comme la 
pénurie critique de professeurs qualifiés, les aménagements des salles de classe, le manque de matériels pédagogiques 
et ce en particulier dans les régions rurales. On observe également une très grande disparité entre les zones rurales et les 
zones urbaines dans l’accès à l’éducation pour les filles. Une étude a montré que 70% des lycéens n’ont pas réussi les 
examens finaux du Conseil des examens du secondaire supérieur Ouest-africain. Malheureusement, une éducation de 
mauvaise qualité se reflète dans les résultats des élèves. De plus, on constate que les filles ont inévitablement moins de 
chances de terminer l’enseignement secondaire ; les enfants avec des handicaps sont aussi confrontés à davantage de 
défis pour suivre une éducation.
Cependant il est important de remarquer une nette amélioration durant l’année 2020. En effet, le gouvernement continue à 
faire de solides progrès pour améliorer le système éducatif du pays et stimuler les résultats d’apprentissage. En s’efforçant 
d’augmenter la scolarisation des filles et de réduire les inégalités entre les écoles, en développant la formation des 
enseignants et en augmentant leur nombre, le gouvernement fait des pas positifs vers le rétablissement d’une éducation 
de qualité pour tous au Ghana. Par ailleurs, le gouvernement a mis en place une éducation gratuite pour les élèves du 
secondaire.

Zoom sur une activité de la coalition :
Formation sur la culture de l’Artemisia annua
IDAY-Ghana a organisé en août 2020 une formation sur la culture de l’Artemisia annua (plante utilisée contre la malaria). 
La formation a été l’occasion de :
> former les membres de la coalition à la culture de la plante ;
> inviter les autorités locales afin de les intéresser à cette manière efficace et peu couteûse de prévenir et guérir la malaria, 
à savoir les représentants des Ministères de la Santé et de l’Education.

La formation a eu lieu dans les bâtiments d’une école, ce qui a permis aux élèves et aux enseignants mandatés de profiter 
de la formation et des pépinières réalisées lors de la partie pratique.

Les membres sont venus des différentes régions du Ghana vers Tema (situé à 30km de la capitale) et en ont profité pour 
faire leur assemblée générale annuelle et établir leur plan d’actions pour l’année.

Quelques jours après la formation, séduite par le potentiel de la plante qu’elle a découverte au cours de la formation, la 
représentante du Ministère de la Santé a demandé à IDAY-Ghana d’organiser une formation afin d’encourager le Ministère 
à sensibiliser les communautés à l’utilisation de la plante.

Grâce à cette formation, c’est aujourd’hui l’ensemble des membres de la coalition qui a intégré les bienfaits de l’usage de 
la plante. Dorénavant, en plus de leurs actions récurrentes et fortes en faveur de l’environnement, IDAY-Ghana mettra la 
sensibilisation des communautés et des pouvoirs publics à l’Artemisia annua au coeur de leur plaidoyer.

IDAY-Ghana Nombres de membres : 34
Date d’entrée dans le réseau : 2010
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L’éducation au Kenya

Le Kenya a fait de grands progrès pour l’amélioration de l’accès à l’éducation, grâce à la gratuité de l’enseignement 
primaire et secondaire. Cependant, malgré ces progrès globaux en matière d’accès, il existe toujours des problèmes 
d’inégalité entre les groupes marginalisés. Par ailleurs, le programme national 2018 - 2022 pour le Kenya veille à ce que 
davantage d’enfants puissent accéder à une éducation de qualité, inclusive et sensible au genre, avec une transition 
accrue vers l’enseignement secondaire qui met l’accent sur les compétences de vie pour l’employabilité. Néanmoins, 
cette année, le système éducatif kenyan a été bloqué par la pandémie mondiale. Le gouvernement a pu rouvrir tous les 
établissements d’enseignement après presque trois mois de fermeture. Les écoles se retrouvent avec des programmes 
inachevés et luttent pour s’adapter au nouveau calendrier scolaire.

Zoom sur deux activités de la coalition : 
Collecte de données sur l’utilisation de l’Artemisa annua

IDAY-Kenya poursuit pour la deuxième année consécutive une étude dont l’objectif est d’étudier l’utilisation de l’Artemisia 
annua dans le contrôle du paludisme et des vers intestinaux dans des écoles sélectionnées de l’ouest du Kenya. 
Le but de cette collecte de données est d’évaluer l’impact de l’utilisation préventive d’Artemisia annua dans les jardins 
scolaires. Les objectifs spécifiques sont les suivants :
> Estimer les principaux résultats en matière d’éducation et de santé dans les écoles utilisant de l’Artemisia annua dans 
les jardins scolaires et les comparer avec un groupe témoin (c’est-à-dire des écoles similaires qui n’utilisent pas Artemisia 
annua).
> Estimer la prévalence du paludisme et des infections intestinales chez les élèves et le personnel scolaire par des tests 
médicaux appropriés et une comparaison avec le groupe témoin.
> Évaluer les pratiques culturales et identifier les défis communs 
 
Au cours de cette année, le projet a entrepris, avec succès, des tests en laboratoire d’échantillons d’Artemisia provenant 
de différentes zones écologiques, afin de déterminer la teneur en artémisinine de chaque échantillon et d’évaluer si ce 
taux permet une action efficace pour la prévention et le traitement du paludisme. L’analyse a montré que la teneur en 
artémisinine varie selon les zones écologiques mais est suffisante pour avoir une efficacité contre le parasite responsable 
du paludisme.
Au total, 46 écoles, soit 22.400 élèves, participent activement au projet. L’étude sur l’effet de l’Artemisia annua sur les 
vers intestinaux auprès de ces étudiants a été suspendue, les étudiants devant profiter de leur retour à l’école pour se 
concentrer sur les matières scolaires vu le retard accumulé en raison de la pandémie. Le gouvernement kenyan a conseillé 
à IDAY de reprogrammer ses activités à une date ultérieure.

Par ailleurs, IDAY-Kenya a renforcé sa collaboration avec les universités et les institutions de recherche orientées vers la 
recherche en phytothérapie (Université Kenyatta, Université Jaramogi Oginga Odinga et Université Maseno) ainsi qu’avec le 
KEMRI Nairobi et KEMRI Kisumu. En outre l’équipe de chercheurs et IDAY-Kenya ont présenté conjointement un protocole 
de recherche d’urgence COVID-19 et Artemisia annua au Kenya Research Fund (KRF).

IDAY-Kenya Nombres de membres : 11
Date d’entrée dans le réseau : 2013
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L’éducation au Mauritanie

Le système éducatif mauritanien est en majorité public. Cependant, en raison de la prévalence de l’islam dans l’éducation, il 
n’est pas laïc. Les deux langues principales d’enseignement sont le français et l’arabe. Le français est utilisé majoritairement 
dans l’enseignement supérieur et les matières scientifiques. 

Le deuxième plan sectoriel de l’éducation (PNDSE II), qui couvre la période 2011-2020, s’achevait en cette année de 
pandémie. Ce plan a permis d’enregistrer des progrès significatifs en terme d’accès et d’achèvement du primaire. Toutefois, 
les défis restent importants sur divers aspects du secteur : le manque de moyens, le déficit en enseignants qualifiés, le 
manque d’infrastructures destinées à la petite enfance, l’absence de matériel pédagogique adéquat, le faible accès et la 
faible qualité de l’enseignement secondaire ou encore la faible implication de la société civile, des communautés locales et 
du secteur privé. De plus, le système éducatif souffre d’une perception mitigée, notamment sur le manque d’opportunités 
d’emploi, lourd de conséquences sur l’éducation des filles.

Suite à la pandémie de la COVID-19, un ambitieux plan a été lancé pour faire face aux nouveaux défis de l’éducation en 
temps de crise sanitaire, soutenu par le Partenariat Mondial pour l’Education.

Zoom sur une activité de la coalition :
Formations sur la culture d’Artemisia annua

IDAY-Mauritanie a vu ses activités fortement réduites durant cette période, en raison de la COVID-19. Ce contexte est 
néanmoins l’occasion d’évoquer la situation très vulnérable des acteurs de la société civile qui sombrent dans des 
conditions de total dénuement lorsque leurs Etats font face à des périodes inédites de pandémie ou de disettes. 

Malgré ce contexte délicat, deux formations de renforcement de capacités de 22 membres de la coalition, sur les techniques 
agricoles de l’Artemisia annua ont été organisées. Ces formations ont été riches en enseignement pour les membres du 
réseau, notamment ceux des 6 régions et du district de Nouakchott qui avaient émis le besoin d’être formés sur les 
techniques culturales de l’Artemisia annua et ses avantages en matière de lutte contre le paludisme.

La première formation a permis à IDAY-Mauritanie d’inviter 10 de ses 25 membres à participer à une formation de 3 jours. 
La deuxième formation a été organisée en invitant les membres formés à partager les connaissances apprises avec 
d’autres membres de la coalition.

Ces sessions ont permis une meilleure responsabilisation des associations bénéficiaires, une meilleure connaissance des 
techniques agricoles des plantes d’Artemisia annua et afra et de la gestion durable des ressources naturelles potentielles. 
Elle a également permis une meilleure synergie entre tous les membres de la coalition en vue de préparer leurs actions 
communes pour l’avenir.

IDAY-Mauritanie (RMEPT) Nombres de membres : 25
Date d’entrée dans le réseau : 2009
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L’éducation au Niger

Selon la Banque Mondiale, en 2012, moins de 30% des enfants en âge d’aller à l’école ont été scolarisés au Niger. En 
outre, ceux-ci n’ont pas reçu une éducation de base de qualité et n’ont pas acquis suffisamment de connaissances pour 
poursuivre leurs études.

Depuis lors, grâce aux investissements importants réalisés, le nombre d’enfants inscrits en primaire a augmenté de 35 %. 
Le niveau d’éducation au Niger reste néanmoins exceptionnellement bas. A noter que le taux de scolarisation préscolaire 
n’est que de 7 %. Or, celle-ci est une passerelle fondamentale pour démarrer les études primaires. 

L’éducation est un droit fondamental pour tout enfant, fille ou garçon, quel que soit le contexte dans lequel il se trouve. 
Cependant, chaque année, il y a des centaines de cas d’abandons. Ces enfants sont exclus des écoles et sont privés de 
toute perspective d’avenir. Ils sont condamnés à vivre dans des conditions difficiles : obligés de travailler ou de mendier, 
exposés aux multiples dangers, tels que le mariage précoce et forcé, le trafic d’êtres humains ou encore l’enrôlement dans 
des gangs ou groupes terroristes. De plus, le problème de la scolarisation des filles est toujours présent dans presque 
toutes les régions du pays.  

Zoom sur des activités de la coalition :
Éducation de qualité pour les enfants d’écoles primaires de Nguigmi

Ce projet visait à améliorer la qualité de l’éducation et l’apprentissage en dotant les élèves de manuels scolaires dans 16 
écoles primaires de la commune de Nguigmi au Niger. 

Le manuel scolaire est une source permanente de référence et d’information pour l’élève et instrument de travail privilégié 
pour l’enseignant. Il constitue un élément indispensable dans toute action d’enseignement.

Au-delà de la reconnaissance de l’importance du manuel scolaire, IDAY-Niger vise à assurer à chaque élève l’accès à un 
enseignement de qualité qui s’appuie sur des manuels et des matériels didactiques conformes aux curricula en vigueur, et 
prenant en compte les diversités culturelles du pays.

3.200 manuels ont ainsi été acquis.Pour ce projet, IDAY-Niger veut voir ces enfants avoir accès et être maintenus à l’école 
comme les autres enfants vivants dans des conditions normales. L’éducation est d’une part un droit fondamental pour 
tous les enfants quel que soit leur sexe ou leur condition sociale et d’autre part un moyen pour échapper aux appels de 
gangs ou groupes terroristes. 

IDAY-Niger Nombres de membres : 25
Date d’entrée dans le réseau : 2014
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L’éducation au Ouganda

En Ouganda, les étudiants ont été très touchés par la COVID-19 et tous les établissements d’enseignement ont été 
fermés. Le Ministère de l’Éducation et des Sports a établi une politique selon laquelle les étudiants devaient étudier 
chez eux. Le gouvernement a fourni du matériel d’apprentissage imprimé, des radios et des télévisions. Cependant, ces 
moyens d’enseignement présentaient de nombreux défis, notamment pour les enfants vulnérables (étudiants handicapés, 
étudiants vivant en milieu rural sans électricité, etc.).

Par ailleurs, pendant la période de fermeture, les violences sexuelles ont été très nombreuses à l’encontre de jeunes. Plus 
de 21 000 cas ont été enregistrés selon les statistiques de la police ougandaise, parmi lesquels on retrouve beaucoup de 
jeunes filles enceintes. Le Ministère de l’Éducation et des Sports a demandé à toutes les écoles primaires et secondaires 
de permettre à ces jeunes filles de retourner à l’école afin de terminer leurs études. 

Si le matériel a favorisé la continuité de l’apprentissage à la maison, il était nécessaire de faire tous les efforts possibles 
pour rouvrir les écoles afin de donner un sentiment de normalité aux enfants. 

Zoom sur une activité de la coalition :
Projet “Améliorer le bien-être et les perspectives de subsistance futures des enfants en situation de 
rue grâce à la formation professionnelle”

Le Uganda Children Center (UCC) est membre du réseau IDAY-Ouganda. Pendant la pandémie de la COVID-19, en 
collaboration avec d’autres ONG telles qu’Abaana Ministries et Children at Risk Action Network, UCC a mis en œuvre un 
projet intitulé “Améliorer le bien-être et les perspectives de subsistance futures des enfants en situation de rue grâce à la 
formation professionnelle”. Ce projet a été mis en œuvre pendant la période de fermeture des écoles. L’objectif du projet 
était de sauver les enfants en situation de rue qui risquaient davantage de contracter la COVID-19 et de leur fournir des 
compétences professionnelles.  

Le projet comprenait, entre autres, une formation professionnelle en couture, mécanique, restauration, ainsi qu’un 
programme de réhabilitation, de sport, de musique, de danse et de théâtre ou encore des séances de changement de 
comportement ou encore des séances de prévention de la toxicomanie. Grâce à ce projet, la santé de ces enfants s’est 
améliorée et ils ont pu retrouver leur famille après avoir suivi les formations et la réhabilitation. 

UCC a également été à l’origine de la commémoration de la Journée de l’Enfant Africain  2020. La discussion s’est portée 
sur la manière de rationaliser le système judiciaire face aux enfants des rues. De nombreuses idées ont été échangées. En 
effet, les enfants ont proposé un certain nombre d’idées qui aideraient le gouvernement à améliorer les moyens de traiter 
les enfants travaillant et vivant dans la rue.  

IDAY-Ouganda Nombres de membres : 18
Date d’entrée dans le réseau : 2006
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L’éducation en RD Congo

Bien que la RDC ait réalisé d’importants progrès dans le secteur de l’éducation, elle fait partie des pays avec le plus grand 
nombre d’enfants non-scolarisés. On estime que 3,5 millions d’enfants en âge de fréquenter le primaire ne sont pas 
scolarisés. Ce chiffre s’élève à 7,3 millions pour le secondaire. En outre, le secteur est confronté à de nombreux défis en 
termes de qualité, de gouvernance et de disparités.

Afin de relever ces défis, le pays a mis au point son plan sectoriel de l’éducation pour la période 2016-2025 en mettant 
l’accent sur l’élargissement de l’accès et de l’équité, l’amélioration de la qualité de l’apprentissage et l’amélioration de la 
gouvernance et de la gestion dans le secteur. 

Le président Félix Tshisekedi avait annonçé, en 2019, mettre en place la gratuité de l’enseignement primaire. Depuis cette 
annonce et la mise en place progressive de la gratuité, 2,5 millions d’élèves supplémentaires ont pu rejoindre les bancs 
de l’école. Cependant, dans de nombreuses écoles, on constate un manque de place, de professeurs et de moyens pour 
rémunérer les enseignants.

Zoom sur une activité de la coalition : 
Atelier de dynamisation de la coalition nationale IDAY-RDC

L’activité phare de la coalition IDAY-RDC/Kinshasa a été l’atelier de dynamisation de la coalition IDAY-RDC. Cet atelier 
s’est tenu au centre d’accueil Kimbanguiste de Kinshasa. Il a permis de regrouper les 31 structures membres d’IDAY-
RDC intervenant dans le domaine de la protection des droits de l’enfant en matière de l’éducation pour tous et avait pour 
objectifs de: valider une nouvelle cartographie des membres du réseau; renforcer la capacité des membres du réseau sur 
le leadership ; établir une feuille de route de la coalition; améliorer la communication au sein de la coalition; appliquer la 
transparence dans toute la vie de la coalition; et assurer le soutien du fonctionnement de la coalition nationale.

Aujourd’hui, une nouvelle cartographie des membres du réseau est effective ; un plan de communication et de visibilité au 
sein de la coalition et du réseau a été mis en œuvre ; le processus d’une politique interne et des outils pour la transparence 
sont en cours et un plan stratégique de la coalition nationale a été conçu et validé.

La redéfinition de la stratégie lors de cet atelier a consolidé un nouvel élan dans le cadre des activités de plaidoyer.

IDAY-RD Congo/Kinshasa Nombres de membres : 57
Date d’entrée dans le réseau : 2008
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Zoom sur une activité de la coalition : 
Protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques à Kigali et au Sud-Kivu

Ce projet, financé par la Fondation NIF, vise à renforcer la protection et la professionnalisation des jeunes travailleurs 
domestiques au Sud-Kivu. Démarré en mars 2020, le projet a permis la mise en place d’un syndicat de travailleurs 
domestiques, sur base d’une expérience similaire pilotée par IDAY-Rwanda.
Le projet compte aussi un volet de formation : une évaluation de l’impact du centre de formation de WCP, à Uvira, au Sud 
Kivu, a permis de collecter des données quantitatives et qualitatives auprès de près de 200 jeunes formés et employeurs 
pour permettre de mieux connaitre les réels changements en termes professionnels et socio-économiques, pour ces 
jeunes vulnérables.  

Sur base de cette évaluation, IDAY pourra poursuivre et formaliser la mise en place d’un curriculum de formation en 
travaux ménagers qui se donne selon des horaires adaptés et un contenu validé par les autorités afin d’améliorer les 
conditions du travail domestique pour nourrir un plaidoyer et ainsi étendre cette initiative aux autorités à partir des données 
convaincantes à présenter.

Enfin, le projet a un volet de sensibilisation en visant un changement de comportement des populations en matière de 
protection des travailleurs domestiques grâce à la sensibilisation du grand public sur les droits et sur la formation. Des 
actions de sensibilisation et de plaidoyer ont déjà été entamées à partir de 2020, notamment à travers la télévision 
nationale congolaise et les radios locales !

IDAY-RD Congo/Kivu Nombres de membres : 35
Date d’entrée dans le réseau : 2009
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L’éducation au Rwanda

Au Rwanda, le secteur de l’éducation fait partie des plus importants secteurs du pays. L’éducation enregistre une part 
importante dans le budget national. Elle figure parmi les secteurs dont le budget augmente d’année en année. 
 
Cependant, en 2020, dû à la Covid-19, les écoles ont dû fermer, ce qui a eu un impact considérable sur le système 
éducatif. Le retard encaissé à cause de la fermeture des écoles nécessitera une mobilisation des parties prenantes de 
l’éducation au Rwanda, et représente d’ores et déjà un challenge pour les prochaines années.

Il est à noter que certaines écoles ont mis sur pied des systèmes de e-learning afin d’aider les jeunes à étudier via internet, 
à distance. Cette période de confinement a également permis au gouvernement rwandais de construire 22 000 classes 
dans tout le pays.

Zoom sur une activité de la coalition :
Projet de protection et formation des jeunes travailleur.se.s domestiques

IDAY-Rwanda et IDAY-RDC, en collaboration avec IDAY-International, développe un projet de protection et formation des 
jeunes travailleur.se.s domestiques. Ce projet permettra d’évaluer l’impact des centres de formations ; de développer 
un curricula approprié pour les jeunes ; de faire une campagne de sensibilisation ; et d’avoir un appui au syndicat des 
travailleurs domestiques.

L’année 2020 a été une année exceptionnelle et compliquée. La pandémie de la Covid-19 a déstabilisé et retardé toutes 
les activités mais les évaluations de l’impact des centres ont néanmoins pu commencer.
> Les enquêtes ont eu lieu pour les jeunes formés ainsi que leurs employeurs. L’analyse des données sortira au début de 
l’année 2021.
> Développement des Curricula : les contacts avec les intéressés ont été amorcés. Un partenariat a été conclu avec la 
VET Toolbox et l’agence belge de développement, Enabel, pour bénéficier de leur expertise technique. 
> Réalisation des campagnes de sensibilisation: des émissions radios et TV ont été réalisées et continueront et s’intensifieront 
après la sortie des résultats de l’enquête.

Au vu de la situation sanitaire, qui n’a pas épargné les jeunes, une enquête a donc été mise en place sur la thématique des 
jeunes en situation de pandémie mondiale « Covid-19 ». 

IDAY-Rwanda Nombres de membres : 13
Date d’entrée dans le réseau : 2010
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L’éducation au Sénégal
Le système éducatif sénégalais est globalement performant tant du point de vue du système de pilotage que de la qualité 
de ses dirigeants. Des efforts énormes sont mobilisés dans ce domaine, portés par une vision articulée autour du PSE 
(Plan Sénégal Émergent). Cependant des problèmes significatifs persistent, dûs essentiellement au manque de moyens 
financiers :
> Un nombre important de structures scolaires en abris provisoires (+4000) ;
> Plus d’un 1 500 000 enfants en dehors des circuits scolaires ;
> Déficit de tables-bancs, de salles de classes et d’enseignants, d’où les effectifs pléthoriques et la privatisation/
marchandisation galopante de l’éducation dans les grandes villes où le privé est très fortement implanté ;
> Démotivation de plus en plus prononcée de certains enseignants (lenteur dans le traitement de leurs dossiers 
administratifs, faibles revenus et plan de carrière hypothétique, etc.) 

Zoom sur une activité de la coalition : 
Echanges sur la thématique “L’après Covid-19: bâtir l’école de demain en Afrique”
Depuis son intégration dans la grande famille d’IDAY-International, la coalition sénégalaise CNEPT a commencé à célébrer, 
chaque année, la Journée Internationale de l’Enfant Africain. Cette célébration est un moment important de la vie du réseau 
qui a justement pour vocation le développement de l’Éducation des enfants africains, du sud du Sahara en particulier.  
Cette année, avec « Esprit-Sud » et grâce au numérique, nous avons pu communier, échanger et réfléchir entre acteurs, 
dans un contexte chargé et suffisamment marqué par la Covid-19 sur une thématique d’actualité : « L’après Covid-19 : 
bâtir l’école de demain en Afrique ».
Ce panel modéré par le Président de la coalition a vu la participation au-delà des nationaux de plusieurs autres intervenants 
depuis des pays assez éloignés. Ce fut l’occasion pour le Secrétaire général de la CNEPT/IDAY-Sénégal de livrer une 
communication sur l’expérience sénégalaise de la gestion de la crise notamment en milieu scolaire mais ensuite sur 
l’impérieuse nécessité de développer et d’utiliser les ressources numériques en éducation pour permettre au continent 
africain de faire des sauts qualitatifs. 

Autres faits marquants de l’année 2020, notre participation : 
> au webinaire du 9 décembre  initié par l’OIT dans le cadre du programme de la quatrième réunion annuelle du Réseau 
« Protection sociale, liberté et justice pour les travailleurs »
> à l’atelier de l’institut Panos : «  Éducation aux médias », 28-29 novembre 2020 à Dakar
> au panel virtuel sur l’éducation numérique en Afrique : « Entre inégalités et opportunités »,  samedi 11 juillet 
> à des webinaires mensuels sur la formulation de l’Éducation au développement durable portée par l’UNESCO en 
complément de l’ODD4. Cette initiative qui s’étale sur 10 ans (2020-2030) se veut un nouveau cadre mondial sur 
l’éducation reposant sur deux piliers que sont l’apport des TIC (Technologies de l’Information et de la Communication) et 
les changements climatiques 
> à des ateliers virtuels de restitution des résultats d’études sur le processus d’introduction des langues nationales avec 
Lecture Pour Tous (LPT), 27 août et 16 décembre.

IDAY-Sénégal/EPT Nombres de membres : 107
Date d’entrée dans le réseau : 2006
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L’éducation en Tanzanie
En Tanzanie, l’éducation est assurée par les secteurs public et privé. Les écoles publiques offrent une éducation gratuite 
et accessible en tant que droit humain fondamental. Cependant, il existe différents niveaux de réussite et des lacunes 
qui font que divers enfants ne reçoivent pas l’éducation dont ils ont besoin, en raison notamment de la nécessité d’aider 
les familles à travailler, la mauvaise accessibilité et divers troubles de l’apprentissage. D’autres défis sont le manque de 
ressources pour l’éducation spécialisée et l’éducation inclusive.

Moins de 30 % des élèves atteignent l’enseignement secondaire, et la barrière linguistique entre l’enseignement primaire 
et secondaire est un problème majeur. La langue de l’enseignement primaire est le kiswahili, tandis que la langue de 
l’enseignement secondaire est l’anglais. De nombreux enfants n’ont aucune expérience préalable de l’anglais, et il n’y a 
généralement pas d’aide supplémentaire ou privée gratuite disponible. Environ 60 % des enseignants sont sous-qualifiés, 
il y a un manque de motivation et de matériel pédagogique, et beaucoup d’écoles publiques sont situées dans des 
zones extrêmement pauvres. Les défis pour le secteur de l’éducation en Tanzanie sont donc encore très nombreux et 
représentent autant d’opportunités pour les années à venir

Zoom sur une activité de la coalition : Projet d’assainissement à Mtambani et Kiharaka
En Tanzanie, Pathways Foundation for the Poor (PFP), membre de IDAY-Tanzanie, a initié un projet dans deux écoles 
primaires du district de Bagamoyo, qui a pour but d’améliorer l’hygiène et la scolarisation des filles. De manière plus 
spécifique, les objectifs sont :
> Sensibiliser la population et les autorités au problème de l’hygiène à l’école.
> Construire des latrines spéciales et des installations d’approvisionnement en eau dans 2 écoles modèles.
> Mener des campagnes de sensibilisation au genre dans les écoles.
> Convaincre le gouvernement de généraliser les écoles modèles aux 14 écoles qui ne disposent pas de latrines spéciales 
dans le district.
> Renforcer la capacité de Pathways à amener les autorités du district et nationales à améliorer l’éducation dans le pays.

En effet, le district de Bagamoyo fait face à d’importants problèmes d’assainissement dans les écoles primaires, ce qui 
a entraîné une augmentation des maladies telles que la diarrhée, la dysenterie, la typhoïde et l’absentéisme scolaire chez 
les filles pendant les menstruations. Grâce à des approches participatives, PFP a veillé à ce que les activités d’hygiène et 
assainissement scolaires soient efficaces et durables dans le cadre de ce projet qui : (1) agit en réponse à une demande 
réelle, (2) renforce les capacités des enseignants et des élèves en matière de changement comportemental positif, (3) 
associe directement les membres de la communauté à toutes les décisions clés, (4) cultive un sentiment d’appartenance 
communautaire au projet et (5) utilise une technologie appropriée pouvant être maintenue au niveau de l’école.

Ce projet a permis (1) d’assurer et de promouvoir l’accès à des installations sanitaires sûres et abordables grâce à la 
construction de latrines scolaires et à la construction de points d’eau pour les écoles primaires de Mtambani et Kiharaka 
; (2) de former et sensibiliser à l’amélioration des pratiques d’assainissement en milieu scolaire ; et (3) d’augmenter la 
fréquentation scolaire des élèves de l’école primaire de Mtambani. 

IDAY-Tanzanie Nombres de membres : 34
Date d’entrée dans le réseau : 2011
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L’éducation au Togo

Depuis les années 2000, la stratégie gouvernementale en matière d’éducation (période 2014-2025) se focalise sur quatre 
éléments clés :
> Développer une éducation de base de qualité pour parvenir à « l’éducation primaire universelle » d’ici 2022 
> Étendre la couverture préscolaire dans les milieux ruraux et pauvres 
> Développer un cycle secondaire de qualité avec des cours techniques, professionnels et d’enseignement supérieur 
> Réduire le taux d’analphabétisme

Le préscolaire connait dans le pays une généralisation importante ces dernières décennies : depuis 2005 le nombre 
d’inscrits croît d’environ 15 à 20% par an. Pour ce qui est de l’enseignement primaire, le Togo connait une situation 
correcte en ce qui concerne le taux de scolarisation au primaire. Ainsi, entre 2014 et 2020, le taux net des scolarisés au 
primaire est resté stable entre 90% et 92%. C’est avec l’enseignement secondaire que la situation change drastiquement 
avec, en 2020, 41% de scolarisés au collège. Par ailleurs, la disparité filles-garçons se fait ressentir avec un taux net de 
33% de scolarisées chez les filles contre 48% pour les garçons.

Zoom sur une activité de la coalition: Jardin et cantine scolaire (Duo for a change)

L’objectif général de ce projet a été de contribuer à la prise de conscience des jeunes de leur identité de citoyen du monde. 
Le projet s’est fait dans les écoles primaires de Boloumondji, Croissance et Philadelphie. Les échanges d’idées et 
d’informations se faisaient via une plateforme Web et un groupe WhatsApp. Chaque école a créé son groupe d’échange 
constitué de 25 élèves jumelé chacun avec une école belge.

Les activités réalisées ont été:
> L’installation d’un jardin scolaire dans les trois écoles : avec l’appui du projet, les écoles ont bénéficié du matériel agricole 
de jardinage allant de la préparation de la pépinière jusqu’à la récolte des plants d’Artemisia. Par ailleurs, les enseignants 
ont également bénéficié d’une formation sur la technique culturale de la plante.     
> La prise de thé : les trois écoles ont bénéficié de matériels de cuisine tels qu’un four à économie d’énergie, des gobelets 
et une marmite pour préparer du thé et servir aux enfants.
> L’organisation d’un tournoi de football : ce tournoi a été organisé entre les trois écoles concernées par le projet. 

Les élèves et les enseignants ont développé des connaissances en biodiversité ainsi qu’en Artemisia annua (formation sur 
la culture de la plante, distribution des semences, culture et utilisation de la plante au sein des écoles). Des jardins scolaires 
ont été plantés : matériel agricole, matériel d’irrigation, plants d’Artemisia.
Les élèves deviennent acteurs de changement et ont un impact sur les objectifs de développement durable. Ils montrent 
un réel esprit créatif pour imaginer des actions permettant d’avoir un impact. On sent une réelle volonté de devenir acteur 
de changement et d’influencer leur communauté. 

IDAY-Togo Nombres de membres : 36
Date d’entrée dans le réseau : 2009
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Le rôle de plaidoyer conduit par IDAY en Belgique est d’amener les donateurs occidentaux à changer leurs procédures 
pour qu’ils favorisent le renforcement de la capacité de la société civile africaine à faire valoir ses droits auprès de leurs 
gouvernements. Ce plaidoyer comprend aussi la recherche de fonds pour soutenir cette approche innovante de la 
coopération au développement et de philanthropie internationale.

Conférences et communication 
Plusieurs conférences ont été données par notre chargée de Communication externe, dont une conférence dans un 
service club, une conférence à l’Université des Ainés et une conférence à Connaissance et Vie. 
Partenariats
Le réseau IDAY est en partenariat avec les organisations suivantes :
> Enseignants sans frontières (ESF) dans le cadre du volet pédagogique des jardins scolaires écologiques.
> CNCD 11.11.11. depuis 11 ans, IDAY est membre du Centre National de Coopération au Développement (CNCD) et 
participe à l’opération 11.11.11.
> IDAY est également membre de la plate-forme Afrique centrale.
> Fédération des Associations de Solidarité Internationale (FASI), organisation qui se bat pour que la coopération 
au développement belge soutienne financièrement aussi les petites entités, en plus des grandes ONG agréées.
> Le Devlop’Kot : Kot-à-projet, basé à Louvain-la-Neuve. Le Kot a pour mission de sensibiliser au développement 
durable, aux relations entre les pays Nord/Sud. IDAY échange régulièrement avec ces étudiants et participe à leurs activités 
dans le cadre des activités de plaidoyer nord.
> Uni4Coop : Eclosio (ONG de l’Université de Liège), la FUCID (ONG de l’Université de Namur), Louvain Coopération 
(ONG de l’Université catholique de Louvain) et ULB-Coopération (ONG de l’Université libre de Bruxelles) unissent leurs 
forces dans la réalisation de nombreux projets, au Sud comme au Nord, sous le nom d’Uni4Coop. IDAY entretient des 
relations avec cette coupole.
> En Avant Les Enfants (EALE), asbl de droit belge et congolais ayant pour
objectifs de promouvoir et d’animer des projets de développement pérenne et durable au bénéfice des mères et des 
enfants fragilisés de Goma. IDAY et EALE font partie du réseau ARA (Alliance Réseau Artemisia) au Nord Kivu, en RDC.
> Comequi, asbl ayant pour objectif de donner les moyens à la population rurale du bord du lac Kivu et plus particulièrement 
dans la région de Minova, de mener par elle-même des actions de développement durable afin d’accroître ses revenus et 
d’améliorer ses conditions de vie.
Missions et visite
En février 2020, Audrey Laviolette et Nathalie Schots, nos deux chargées de projets au Secértariat international, ont 
eu l’occasion de rendre visite à leurs collègues du Rwanda et du Congo. Elles étaient accompagnées d’un partenaire 
d’IDAY, qui cherchait à se familiariser avec le réseau et ses réalités de terrain. Encore merci aux équipes pour leur accueil 
chaleureux !
En mars, le Président du Conseil d’Administration, Bernabé Ollo Kambou, s’est rendu en Belgique, accompagné de la 
Vice-Présidente, Nadine Ingabire, et d’un membre anglophone, Georges Otieno Obiero. Au cours de cette mission, ils ont 
rencontré divers partenaires opérationnels et financiers d’IDAY. La mission s’est terminée précipitamment avec l’apparition 
de la crise sanitaire.

Europe
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Événements

Pairi Daiza
En juillet 2020, IDAY a eu l’occasion d’installer à Pairi Daiza un parcours didactique permanent dans les 6 cases de la 
réplique du village béninois sur pilotis. Le parcours permet aux visiteurs d’en apprendre davantage sur les raisons qui 
poussent le réseau à développer des potagers dans les écoles. Ceux-ci permettent de sensibiliser les élèves et leurs 
familles à l’intérêt d’une alimentation saine, aux vertus des plantes médicinales pour prévenir les maladies ou encore aux 
gestes éco-responsables tel que l’utilisation d’engrais naturels ou de four à économie d’énergie. Le jardin scolaire est 
aussi une magnifique occasion pour les enseignants de rendre leurs matières plus pratiques et vivantes (dans les cours de 
langues, de géométrie, d’économie, etc…). L’Artemisia annua, cette plante qui prévient et guérit la malaria, a une place de 
choix puisqu’elle agrémente les allées du village.

Journée mondiale de lutte contre la malaria
Le samedi 25 avril: un communiqué de presse a été envoyé, 1 article de presse et 2 passages télévisés ont été obtenus 
(TV Com et RTBF), et une communication sur les réseaux sociaux a été réalisée.

Journée mondiale contre le travail des enfants
Le vendredi 12 juin: un communiqué de presse a été envoyé. Une communication sur les réseaux sociaux a été réalisée.

Anniversaire de la mort de Yaguine et Fodé
Le 16 juin: un communiqué de presse a été envoyé. Une communication sur les réseaux sociaux a été réalisée.

Opération 11.11.11.
Cette année, l’opération 11.11.11 a été limitée à cause des restrictions sanitaires. Mais l’équipe du Secrétariat et ses 
bénévoles se sont mobilisés pour vendre les produits habituels, notamment via la page personnalisée du CNCD et lorsque 
les marchés ont réouverts.

Madatrek
Chaque année, IDAY-International organise un évènement annuel en automne. Cette année, nous avons eu l’honneur 
de proposer la projection en avant-première du documentaire Madatrek, de Sonia et Alexandre Poussin. En raison de 
la pandémie, la soirée prévue au Centre Culturel d’Uccle a été remplacée par une projection via Zoom, suivie par un 
questions-réponses très convivial en présence de la famille Poussin au complet. IDAY est heureux d’avoir pu compter la 
famille Royale de Belgique parmi les invités.
3 articles de presse sont parus à cette occasion.
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Thématiques prioritaires
Les campagnes nationales des coalitions sont de leur responsabilité exclusive. Par 
contre, le Secrétariat du réseau est régulièrement invité par les coalitions, lors des 
assemblées régionales ou générales, à les assister à mettre en oeuvre des campagnes 
régionales qui reflètent des besoins collectifs.

En 2020, le Secrétariat a soutenu les campagnes régionales suivantes:
(1) Éducation et santé ; 
(2) Enfance vulnérable dont : protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques, 
éducation des mineurs en prison, éducation des jeunes dans les zones post-conflits ; 
(3) Mesure de la performance des systèmes éducatifs.





Objectifs

En Afrique, il est difficile de parler d’une éducation de qualité sans parler de santé. IDAY a dès lors pour objectif d’inclure la 
santé dans les programmes d’éducation à travers l’implantation de jardins scolaires composés de plantes à haute valeur 
nutritive et médicinales. 

Les projets de jardins scolaires écologiques d’IDAY sont basés sur une approche holistique de l’amélioration de l’éducation 
dans les écoles ciblées. Tout d’abord, le jardin scolaire vise à améliorer l’état nutritionnel des élèves. Il est composé de 
plantes (fruits et légumes) à haute valeur nutritive (telles que moringa et soja). Le jardin scolaire vise à diminuer les maladies 
infectieuses tropicales, en particulier le paludisme, à travers notamment la plantation de l’Artemisia annua et du moringa. 

Dans certains projets, le jardin scolaire est utilisé comme un outil pédagogique en partenariat avec Enseignants sans 
frontières : les professeurs intègrent des exercices pratiques à appliquer dans le jardin scolaire en lien avec les matières 
de mathématiques, économie, écologie et biologie, etc. C’est aussi le lieu d’apprentissage du respect de l’environnement 
naturel. 

Enfin, le jardin scolaire établit des ponts entre l’école et la communauté environnante, par des échanges d’expériences 
et de connaissances. Les élèves amènent dans leur foyer les connaissances apprises dans le cadre du jardin scolaire et 
favorisent le dynamisme de toute leur communauté. Ces ponts permettent d’améliorer l’acceptabilité de l’école auprès 
des parents et d’encourager l’enrôlement des enfants à l’école. Un groupe Facebook privé DUO for a Change rassemble 
les enseignants qui implantent un potager dans leur école. Ils y trouvent des articles, des vidéos sur le sujet et échangent 
entre eux. 

IDAY participe également à l’effort collectif dans la lutte contre le paludisme avec la promotion de la plante Artemisia annua. 

Réalisations en 2020

>  Poursuite d’un projet de 60 jardins scolaires au Cameroun ;

>  Poursuite d’un projet de 15 jardins scolaires au Bénin; 

>  Poursuite d’un projet de 4 jardins scolaires en Guinée ;

>  Démarrage d’un projet de ferme-école écologique dans le Kongo Central (voir page 69);

>  Poursuite des activités DUO for a Change au Togo ;

Santé et éducation
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>  Différentes formations Artemisia annua ont été dispensées en Mauritanie et au Ghana. Le réseau IDAY a noué à cette 
occasion des contacts avec d’autres partenaires tels que La Maison de l’Artemisia. Les formations sont aussi l’occasion 
pour les membres du réseau de se retrouver autour d’un projet commun et d’établir des stratégies de plaidoyer pour 
favoriser le développement de la plante dans leur pays ;

> IDAY poursuit une recherche afin d’évaluer l’impact de l’utilisation préventive des Artemisia annua et afra dans les jardins 
scolaires implantés au Kenya et au Burkina Faso. L’objectif de l’étude est d’estimer les principaux résultats en matière 
d’éducation et de santé dans les écoles utilisant les Artemisia annua et afra dans les jardins scolaires et les comparer avec 
un groupe témoin (c’est-à-dire des écoles similaires qui n’utilisent pas les Artemisia), d’estimer la prévalence du paludisme 
et des infections intestinales chez les élèves et le personnel scolaire par des tests médicaux appropriés et une comparaison 
avec le groupe témoin, d’évaluer les pratiques culturales afin identifier les défis communs et d’analyser la composition des 
feuilles en provenance des écoles qui font partie de l’étude. Les résultats de la recherche sont attendus pour 2021;

> IDAY a aussi poursuivi sa recherche de financement pour l’étude longitudinale dans le cadre de son accord avec la 
Kenyatta University. Pour répondre à une des conditions du Ministère de Coopération belge qui avait indiqué en 2019 un 
intérêt de principe pour le financement de cette recherche, IDAY a négocié avec trois universités belges pour obtenir leur 
participation. Chaque université contactée ayant pris plusieurs mois pour prendre sa décision, ce n’est que fin 2020 que 
le Professeur Patrick Van Damme de l’Université de Gand et Michèle Marbais de l’Université Libre de Bruxelles ont assuré 
IDAY de leur soutien officiel. Un nouveau protocole a été élaboré et soumis au Ministère qui a reporté sa décision à 2021. 

Entre temps, avec le changement de gouvernement belge, la direction et le personnel du Ministère a changé l’amenant à 
remettre en question les dispositions prises précédemment. IDAY continuera à négocier avec le Ministère en 2021 mais il 
est d’ores et déjà certain que des financements additionnels de sources si possibles africaines seront nécessaires.
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Protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques

Objectifs

Cette campagne fut lancée initialement par 5 pays d’Afrique de l’Est et Centrale lors de l’Assemblée Régionale de Nairobi 
en 2010. Elle a pour objectif de mettre fin aux violences et aux conditions d’esclavage moderne vécues par des millions 
de travailleurs domestiques en Afrique. Le réseau IDAY a mené une vaste enquête dans 5 pays d’Afrique de l’Est et a ainsi 
mis sur le devant de la scène ces millions de travailleurs invisibles. Les résultats de l’enquête ont permis des avancées 
incroyables au niveau législatif et en termes de sensibilisation des communautés. 

Réalisations en 2020

Depuis quelques années, le réseau IDAY a décidé de capitaliser sur les acquis des programmes précédents pour renforcer 
sa stratégie d’intervention : il appréhende la problématique du travail domestique dans son ensemble, en véritable « 
écosystème ». 

Cette stratégie s’articule autour des axes suivants : 

1. Collecte de données ;  
2. Plaidoyer auprès des autorités, notamment pour la ratification de la Convention 189 ;  
3. Sensibilisation du grand public ;  
4. Développement d’un curriculum national et formation professionnelle pour les Travailleur.se.s domestiques ;  
5. Protection juridique ;  
6. Implication du secteur privé. 

4 coalitions du réseau ont mené des activités sur ce thème : 

IDAY-Togo, avec son ONG membre AREDEERS, a démarré une nouvelle action de protection des jeunes filles travailleuses 
domestiques, au nord du pays, dans la Province des Savanes. Il s’agit de sensibilisation auprès de 150 ménages en ville 
qui emploient des filles domestiques et aussi de sensibilisation dans les villages d’origine de ces jeunes filles, afin de les 
informer des risques liés à la migration vers la ville et au travail domestique. 

 IDAY-Kenya a poursuivi son programme de protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques à Nairobi. Il vise à 
améliorer l’accès à la justice de jeunes travailleurs domestiques au travers du système traditionnel de résolution alternative 
des litiges, un système judiciaire souvent utilisé pour résoudre des conflits de manière pacifique au sein des communautés.  
La coalition a aussi commencé à diversifier son champ d’action, en réfléchissant notamment aux possibilités de développer 
des formations pour les jeunes travailleurs domestiques adultes, en s’inspirant des expériences de la RDC et du Rwanda. 

Enfance vulnérable
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IDAY-RDC/Kivu et IDAY-Rwanda mènent conjointement un projet sous-régional qui vise à créer un curriculum de formation 
pour la filière « travaux ménagers ». IDAY reçoit l’appui technique de l’agence de coopération belge, Enabel, pour mener 
à bien cet ambitieux projet.  

IDAY-RDC/Kivu a participé à la mise en place d’un syndicat de travailleurs domestiques à l’est de la RDC, qui s’est 
accompagnée de diverses activités de sensibilisation et communication dans les médias et auprès des autorités.  

De plus, grâce à de nouveaux financements, le centre de formation WCP qui forme une centaine de jeunes travailleur.se.s 
domestiques chaque année dans une des filières proposées par le centre (alphabétisation, coupe-couture et art culinaire) 
a construit son propre bâtiment, ce qui offre au centre une plus grande autonomie financière. 

 Au Rwanda, CLADHO accompagne et vérifie l’implémentation des mesures de renforcement de la législation rwandaise, 
obtenues grâce à leurs intenses actions de plaidoyer de ces dernières années. Le syndicat de travailleurs domestiques a 
poursuivi son renforcement tout au long de l’année, notamment dans sa structure organisationnelle et dans ses moyens. 
Enfin CLADHO dispose aussi de centres de formations des jeunes.
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Éducation des jeunes dans les zones post-conflits

Objectifs

Cette campagne, demandée par les membres d’Afrique de l’Est lors de l’Assemblée régionale de Bujumbura de 2014, a 
pour objectif de contribuer à améliorer l’accès à l’éducation de base de qualité pour les enfants et les jeunes en zones de 
crises prolongées. 

Des millions de familles africaines vivent en situation de déplacement prolongé, dans des camps de réfugiés, soit dans 
leur propre pays, soit dans un autre pays d’accueil. L’éducation des enfants est un enjeu majeur pour l’avenir de ces 
populations en situation de fragilité. Selon les zones, les coalitions ont formulé des actions urgentes à prendre en matière 
d’infrastructure, de sécurité pour les jeunes filles, de formation des professeurs ou encore d’encadrement psycho-affectif 
des enfants.

Cette thématique a été retenue par l’Assemblée Générale de 2020. Certaines coalitions et membres du réseau sont actifs 
sur la thématique mais pour le moment, aucune action coordonnée à un niveau régional n’est en cours.





Éducation des mineurs en prison 
Objectifs

Cette campagne régionale, faisant suite à la demande de l’Assemblée Générale de Kampala en 2011, a pour objectif 
d’améliorer les conditions de détention des enfants privés de liberté, notamment l’accès à l’éducation. Dans la grande 
majorité des prisons africaines, les jeunes n’ont pas accès à la scolarité. Quand ils sortent de prison, ils ont beaucoup de 
difficultés à se réintégrer dans le système éducatif, y compris dans la formation professionnelle.

En Afrique, un grand flou subsiste sur l’ampleur de ce phénomène. On estime que 65% de ces jeunes sont retenus en 
prison illégalement, souvent dans les quartiers pour adultes. La campagne régionale prévoit donc de mener d’abord des 
enquêtes dans les prisons pour mieux connaitre la réalité de ces enfants et ainsi mieux orienter les stratégies d’intervention.

Cette thématique a été retenue par l’Assemblée Générale de 2020. Certaines coalitions et membres du réseau sont actifs 
sur la thématique mais pour le moment, aucune action coordonnée à un niveau régional n’est en cours.
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Objectifs

Cette campagne a pour objectif de collecter et d’analyser des données au niveau national sur la performance des 
systèmes d’éducation dans chaque pays du réseau. Les données seront utilisées dans des actions de plaidoyer auprès 
des gouvernements et l’approche préconisée par les membres d’IDAY est d’impliquer les acteurs locaux de l’identification 
des lacunes à la proposition de solutions, car l’absence d’implication est considérée comme une des principales causes 
de la détérioration de la qualité de l’éducation selon la Banque Mondiale.

À propos

Le Conseil d’Administration d’IDAY de juin 2015 avait demandé au secrétariat d’IDAY-International d’élaborer une 
proposition de renforcement des capacités des coalitions de collecter des données plus adéquates que celles fournies 
par les instances internationales sur la vraie situation de l’éducation de base dans leur pays. Le but est de soutenir leur 
plaidoyer par des statistiques incontestables qui seraient plus à même de convaincre les gouvernements de prendre les 
mesures nécessaires pour surmonter les obstacles principaux à l’amélioration de l’accès à l’éducation et sa qualité dans 
leur pays. Le programme cherche à transposer l’approche réussie des enquêtes du projet des travailleurs domestiques 
dans le domaine du plaidoyer général des coalitions et leur permettre ainsi de contribuer plus efficacement à la réalisation 
des Objectifs de Développement Durable (ODD) notamment N° 4 (éducation).

Les résultats des enquêtes seraient comparés aux statistiques officielles de l’UNESCO et seraient rapportés selon les 
critères des Nations Unies, les 4 « A » : « Availability » (disponibilité physique) ; « Accessibility » (accès des installations par 
les classes marginales de la société et les filles) ; « Acceptability » (acceptation de l’enseignement comme correspondant 
aux besoins de la société) et « Adaptability » (adaptation du système éducatif par le gouvernement en y intégrant les 
recommandations d’améliorations suggérées par les parties prenantes). Ces résultats seraient présentés annuellement 
aux niveaux national et international par le réseau IDAY lors des commémorations du 16 juin.

Lors des Assemblées Générales et Régionales, des membres d’IDAY définiraient une base commune de questionnaires. 
Le programme permettrait aussi de financer les commémorations du 16 juin durant lesquels, les rapports nationaux et 
internationaux seraient divulgués. Enfin, il servirait de base pour démontrer la capacité des coalitions africaines à changer 
significativement le cadre de l’éducation en Afrique.

Le programme a été soumis à deux appels à projet en 2020 du Partenariat Mondial pour l’Éducation dans le cadre de ses 
nouvelles dispositions de financement de la société civile locale. l’Issue des deux appels a été négative.

Mesure de la performance des systèmes éducatifs
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Bourse à projets
L’interpellation des autorités se fait aussi par des actions concrètes destinées à démontrer aux autorités la capacité de 
leur société civile à contribuer activement à la réalisation des Objectifs de Développement Durable en matière d’éducation 
(ODD4).

La Bourse à Projets d’IDAY est une plateforme de publication et de financement de projets d’éducation en Afrique promus 
par des organisations de la société civile africaine membres du réseau IDAY.

Elle a pour objectifs principaux de valoriser le dynamisme créatif et l’engagement de la société civile africaine et de promouvoir 
l’investissement direct dans ses initiatives ; de mettre des projets de fourniture directe d’éducation au service du plaidoyer 
pour l’éducation pour tous ; de contribuer au financement des dépenses structurelles des coalitions.





Projets publiés en 2020

N Pays Description Coût total € Besoin extérieur €

77 Kenya et 
Burkina-Faso

Etude d'impact de base de l'utilisation prophylactique 
de l'Artemisia annua contre les infections tropicales 47 817 10 317

78 RDC-Kivu

Projet d’appui à l’amélioration de la qualité de l’édu-
cation de base par l’usage de l’outil informatique et 
l’accès à internet dans les milieux scolaires à Uvira au 
Sud-Kivu

20 216 17 983

79 Niger Education de qualité pour les enfants de 16 écoles 
primaires de Nguigmi 5 891 5 000

80 Kenya Autonomiser les jeunes travailleurs domestiques au 
Kenya grâce à une formation adaptée 45 261 32 672

81 Burundi Appui scolaire aux enfants en situation de déplace-
ment prolongé au Burundi 54 381 48 334

82 RDC-Kivu
Projet de renforcement de la qualité de l’éducation en 
faveur de 2500 élèves dans 10 écoles de la plaine de 
la Ruzizi, Territoire d’Uvira en Province du Sud-Kivu

31 896 31 896

Nouveaux financements obtenus en 2020

Projet 29 - Centre de formation des jeunes travailleurs domestiques en RDC/Kivu
Budget : 8 500€ avec le soutien des Soroptimist 

Projet 69 -Jardin scolaire et ferme agro-écologique en RDC.
Budget: 40 218€ avec le soutien de la Fondation Addax & Oryx.

Projet 70/71 - Jardins scolaires écologiques en Guinée Conakry.
Budget : 9 065€ avec le soutien du CNCD.

Projet 72 - Hygiène et assainissement en milieu scolaire en Tanzanie.
Budget : 34 327€ avec le soutien de la Fondation Elisabeth et Amélie.

Projet 77 - Etude d’impact de base de l’utilisation prophylactique de l’Artemisia annua contre les infections tropicales.
Budget : 9 140€ avec le soutien de plusieurs partenaires financiers.

Projet 79 - Education de qualité au Niger. 
Budget : 3 500€ avec le soutien de la Fondation Nadine Alexandre 
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Projets en cours en 2020

Projet 29 - Centre de formation des jeunes filles travailleuses domestiques en RDC/Kivu.

Projet 56 - Apprentissage durable et développement de l’éducation de qualité parmi les enfants les plus vulnérables de 
Zanzibar.

Projet 57 - Jardins scolaires pour une education de qualité au Cameroun.

Projet 58 – Amélioration des résultats scolaires et univeritaires par la diffusion de l’Artemisia annua et des plantes 
médicinales dans les écoles au nord du Bénin (phase II) avec le soutien de la Fondation Addax & Oryx.

Projet 69 - Jardin scolaire et ferme agro-écologique en RDC avec le soutien de la Fondation Addax & Oryx.

Projets 70/71 - Jardins scolaires écologiques en Guinée Conakry avec le soutien du CNCD.

Projet 72 - Projet hygiène et assainissement en Tanzanie avec le soutien de la Fondation Elisabeth et Amélie.

Projet 77 - Etude d’impact de base de l’utilisation prophylactique de l’Artemisia annua contre les infections tropicales avec 
le soutien de plusieurs partenaires financiers. 

Projet 79 - Education de qualité au Niger avec le soutien de la Fondation Nadine Alexandre.

Projet - DUO For a Change Togo avec le soutien de la Ville de Bruxelles. 

Tous les projets et les descriptions sont disponibles sur le site internet d’IDAY : https://iday.org/projets/
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Coup de coeur: 
Ferme-école écologique dans le Kongo Central

Le projet de la ferme école écologique est porté par l’un des membres de la coalition IDAY-RDC, le « Mouvement d’Appui 
pour la Promotion de la Famille », MAPROFAM. L’objet social de MAPROFAM est l’appui et l’encadrement des organisations 
et familles paysannes avec comme domaines d’intervention l’éducation, l’agriculture, la santé, le développement 
communautaire, l’énergie et l’environnement.

A Loma, seul 1 enfant sur 3 a accès à l’école, faute d’infrastructures scolaires suffisantes à proximité. Face à cette 
situation et se référant à la vision du Gouvernement en matière d’éducation, MAPROFAM a initié une école participative et 
communautaire dénommée AMIDA (Actions Multi-Interventions de Développements Amicaux).

En tant qu’école communautaire et participative, elle est construite au centre du quartier et réunit parents, riverains, jeunes 
et autres acteurs en vue de réfléchir autour de thèmes relatifs à l’éducation, à la santé, à l’environnement, au développement 
communautaire. « Elle est l’arbre au milieu du village ». L’école met à la disposition de tous les groupes et acteurs actifs du 
quartier et des villages environnants ses bâtiments, son terrain, son personnel enseignant pour accompagner ces acteurs 
et groupes et fédérer enfin les idées et initiatives. Elle est la plus importante après l’école publique Athénée, mais la plus 
« innovante » du quartier. 20% des écoliers du CS AMIDA SCHOOL viennent des contrées voisines et établissent des 
résidences temporaires dans le quartier pendant toute la période de l’année scolaire.

Ce projet veut mettre l’accent sur la formation tant pédagogique que pratique des étudiants et jeunes pour une agriculture 
ciblée et durable. Il est question dans ce projet d’apprendre et expérimenter les pratiques écologiques agropastorales, 
les développer et les divulguer. Toutes les activités qui seront organisées auront trait à la revalorisation de l’enseignement 
et métiers techniques et pratiques, à la valorisation de l’élevage et de l’agriculture familiale, à la pratique des cultures 
maraîchères ou vivrières écologiques. La production de la ferme servira à alimenter la cantine scolaire. Les surplus de cette 
activité génératrice de revenu permettront de subvenir à certaines dépenses financières relatives au fonctionnement de 
l’école. Les apprentissages permettront aux jeunes d’acquérir des compétences professionnelles. Ils apprennent les bons 
gestes environnementaux à l’école et sensibilisent et interpellent les parents et leurs contemporains. 

La ferme école est utilisée comme un outil pédagogique et une école de vie: les professeurs seront formés à une utilisation 
pédagogique optimale des jardins scolaires en commençant par délocaliser la classe hors des murs. Les professeurs 
intègrent des exercices pratiques à appliquer dans le jardin scolaire et ferme école en lien avec les matières de mathématique, 
économie, écologie et biologie, ainsi même que les langues (calcul de surface, achat et vente de produits ; connaissant 
les dimensions de la parcelle, combien de piments pourra-t-on récolter ? Et d’ailleurs, comment dit-on piment dans divers 
dialectes… ? ). Cette ferme école ne sera pas seulement une parcelle productive, mais un laboratoire de vie. Nutrition, 
santé, environnement, la palette des enseignements est vaste.

En plus du fait que la distribution de repas à l’école augmente la fréquentation des élèves et influence donc positivement 
le niveau d’éducation, la ferme école et le jardin scolaire deviennent une part essentielle de la vie, jetant des ponts entre 
l’école et la communauté environnante, par des échanges d’expériences et de connaissances.





Administration et finances
Administration et vie du réseau

Le Secrétariat a organisé 8 webnets (4 francophones et 4 anglophones) au cours de l’année 2020. Ces rencontres 
virtuelles sont l’occasion pour les coalitions d’échanger entre elles et avec le Secrétariat.

IDAY a organisé une Assemblée Générale virtuelle qui s’est déroulée du 22 octobre au 5 novembre. 

Le Conseil d’Administration s’est réuni mensuellement de manière virtuelle tout au long de l’année 2020.

Les organes de gouvernance du réseau sont disponibles et à jour sur le site internet www.iday.org dans le menu IDAY/Qui 
sommes nous?

Plusieurs missions ont eu lieu sur l’année 2020 :
 > Au Rwanda et au Kivu par les chargées de projets 
 > En Belgique par le CA
 > En Côte d’Ivoire par un membre du CA
 > En Tanzanie par un membre du CA

Finances

Le bilan financier suivant concerne uniquement le secrétariat du réseau basé en Belgique. Il reprend les activités suivantes :

 > Coordination du réseau IDAY et des activités collectives de plaidoyer : coordination du programme annuel et 
des campagnes régionales du réseau ; rédaction, diffusion de documents de plaidoyer ; relai entre les coalitions IDAY ; 
organisation de l’assemblée générale ;
 > Appui aux actions des membres : aide à l’organisation d’événements nationaux ; aide dans les démarches 
auprès des gouvernements et autres partenaires ; gestion de coalition, programmation, etc. ; accompagnement structurel ;
 > Communication et visibilité d’ensemble du réseau : développement et mise en œuvre de la stratégie de 
communication globale ; élaboration de supports divers ; rédaction d’une Newsletter trimestrielle ; contacts avec les 
médias ; gestion de la présence en ligne du réseau ;
 > Gestion de la Bourse à Projets : aide au montage de projets ; publication sur la Bourse à Projets ; aide à la 
recherche de partenaires financiers ; suivi et évaluation des projets ;
 > Levée de fonds : levée de fonds (publics / privés) pour le programme annuel du réseau ; aide à la recherche de 
financements pour les coalitions nationales et les projets publiés sur la Bourse à Projets.
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Dépenses par activités
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Recettes



IDAY, c’est le réseau qui fait sa force

Rien de tout 
cela ne serait 
possible sans 
vous.


